

ANNEXE H: DEFINITION DE L’APPROCHE TERRITORIALE INTEGREE
Une autre spécificité de l’approche de la Belgique consistera à adopter une approche territoriale intégrée afin de traiter de façon systémique les éléments structurants d’un territoire donné et de tenir compte des relations et interdépendances entre les activités humaines, les changements climatiques et l’environnement. 

L’approche territoriale intégrée du portefeuille aura un quadruple objectif : 
(1) Mieux comprendre, cartographier et analyser les systèmes complexes d’interactions qui contribuent à la dégradation des ressources naturelles (au niveau local, national et régional); 
(2) Adapter les stratégies et prioriser les investissements vers des interventions intégrées (multi-sectorielles[1]) et localisées qui contribuent à une meilleure gestion des ressources naturelles; 
(3) Consulter, informer et renforcer les décideurs et acteurs locaux d’un territoire en matière de gestion des ressources naturelles en lien avec les niveaux nationaux et régionaux (gouvernance territoriale) ; 
(4) Créer des coalitions d’acteurs autour de thématiques communes pour coordonner les actions. 

L’approche territoriale intégrée s’inscrira dans les limites de bassins versants[2] qui offrent un cadre pertinent d’action vu leur rôle dans la régulation des flux d’eau et dans la gestion optimale et durable des ressources naturelles[3]. De nombreux processus en amont des bassins versants, tels que les feux de brousse, la dégradation du couvert arboré, l’appauvrissement et l’érosion des sols, le surpâturage, ont en effet des répercussions directes sur l’infiltration de l’eau et sur le régime hydrologique en aval. 

Au sein des bassins versants, une attention particulière sera donnée à la mise en place, à l’amélioration et à la gestion de projets de conception simple, inscrits dans les actions prioritaires des plans de développement locaux et en mobilisant les autorités et les acteurs locaux. Il s’agit par exemple d’identifier des actions innovantes et durables de lutte contre l’ensablement, d’augmentation de l’infiltration de l’eau dans le sol via la revégétalisation/le reboisement, de pratiques agricoles de conservation des eaux et des sols, de pastoralisme durable (aménagement de retenues, mares pastorales, puits pastoraux) et d’infrastructures hydrauliques à but multiple ou de « Nature-based solutions ». Les effets de ces différentes solutions se combineront et se renforceront à l’échelle des bassins versants concernés. Les thématiques définies comme prioritaires pour chaque région seront couvertes par le portefeuille. Des synergies seront recherchées avec d’autres acteurs pour qu’ils puissent couvrir les thématiques considérées comme moins urgentes.

Au-delà des solutions techniques, une place centrale sera réservée à l’ingénierie sociale et à la gestion durable et inclusive des infrastructures via un renforcement de la gouvernance territoriale. Des processus de consultation et de concertation multi-acteurs (publics et privés) permettront de comprendre les dynamiques territoriales passées et présentes, pour identifier et discuter des scénarios d’avenir plausibles basés sur la prospective territoriale afin de co-construire des pistes d’action innovantes (voir ci-dessous) et prioriser les investissements en réponse à la désertification et aux changements climatiques. Le focus sera mis sur l’autonomie des acteurs et des communautés via un renforcement des compétences, en encourageant des formes de coopérations entre collectivités (inter-communalités) et niveaux de gouvernance (local, national, régional). 

[1] Cf secteur présenté dans la théorie du changement : agriculture, eau, foresterie, etc. 

[2] Un bassin versant correspond à l’aire de drainage d’un cours d’eau. Le concept s’applique à des unités de taille très variable. Chaque bassin versant se subdivise en un certain nombre de bassins élémentaires (parfois appelés « sous-bassins versants ») correspondant à la surface d'alimentation de chacun des affluents se jetant dans le cours d'eau principal

[3] Les limites administratives seront bien entendu également considérées comme point d’entrée pour la mise en œuvre des politiques sectorielles et l’interaction avec les acteurs des collectivités territoriales. 
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